
Préam-
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CHAPITRE 23

Loi autorisant les membres du conseil de
la cité de Montréal à exécuter un projet
d'élimination de taudis et de construc-

tion d'habitations salubres

[Sanctionnée le 19 décembre 1956]

A TTENDU que de nombreuses asso-
ciations civiques de la cité de

Montréal portant un intérêt particulier
aux problèmes sociaux de sa population
formèrent en 1952 un comité spécial pour
les représenter et collaborer avec l'ad-
ministration municipale en vue de la
réalisation de projets que celle-ci était
alors à étudier pour l'élimination des
taudis et la construction d'habitations
salubres à bas loyers;

Attendu que, la même année, le comité
exécutif de la cité de Montréal constitua,
pour étudier ces problèmes et formuler
des recommandations, un comité consul-
tatif composé de représentants de l'admi-
nistration municipale et desdites associa-
tions;

Attendu que ce comité, dans un rapport
soumis au comité exécutif de ladite cité
le 17 septembre 1954, proposa un projet
d'élimination des taudis et de rénovation
domiciliaire dans un quadrilitaire compris
entre les rues Saint-Urbain, Ontario,
Saint-Denis et Sainte-Catherine, et fit des
recommandations pour l'exécution de ce
projet avec le concours des gouvernements
fédéral et provincial et de la Société cen-
trale d'hypothèques et de logement, sous
l'empire de la Loi nationale de 1954, sur
l'habitation;

Attendu qu'à sa séance du 21 juin
1955 le conseil de la cité de Montréal
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approuva en principe le rapport dudit
comité consultatif et pria le comité exé-
cutif de lui recommander, dans le plus
bref délai possible, l'adoption des rapports
nécessaires à la réalisation du projet;

Attendu que le 10 août 1955 le lieute-
nant-gouverneur en conseil adopta un
décret nommant la cité de Montréal, re-
présentée par son comité exécutif, son
mandataire pour la conclusion d'ententes
avec les autorités fédérales en vue de la
réalisation de ce projet;

Attendu que le 13 mars 1956 le gou-
vernement de la province, par l'inter-
médiaire du premier ministre, informa
les autorités municipales de l'octroi d'une
contribution provinciale d'un million de
dollars pour la réalisation du projet;

Attendu que, subséquemment, un co-
mité consultatif conjoint formé de repré-
sentants du comité exécutif et de la
Société centrale d'hypothèques et de loge-
ment fit une étude spéciale du projet et,
dans un rapport du premier mars 1956,
en recommanda l'exécution avec certaines
modifications;

Attendu qu'un autre comité d'étude,
composé de membres nommés par le
comité exécutif de Montréal le 16 mars
1956, en vint aux mêmes conclusions que
le comité consultatif conjoint précité et
recommanda, en substance, dans un rap-
port du 16 avril 1956, la réalisation du
projet avec les modifications suggérées par
ledit comité consultatif conjoint;

Attendu que, le 20 avril 1956, le conseil
de la cité de Montréal, à une majorité
de soixante-dix-sept voix contre quatre,
approuva ledit projet tel qu'ainsi modifié;

Attendu que, le 18 juillet 1956, le lieu-
tenant-gouverneur en conseil adopta un
nouveau décret comportant l'approbation
du projet tel que modifié et nommant la
cité de Montréal, représentée par son
comité exécutif, son mandataire pour les
fins de l'exécution dudit projet;

Attendu que celui-ci fut également ap-
prouvé par les autorités fédérales, que le
ministre des travaux publics en informa la
cité par lettre adressée au maire le 4 août
1956 et qu'il lui fit parvenir, par lettre du
17 du même mois, des projets de contrats
pour l'exécution du projet;
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Attendu que, depuis lors, le comité
exécutif n'a rien fait pour se conformer à
la décision du conseil et réaliser le projet,
qu'au contraire, par une faible majorité,
il a fait obstacle à toutes les tentatives
d'exécution de cette décision et de ce
projet et que certains membres influents
de cette majorité ont déclaré publi-
quement, à plusieurs reprises, que tant
qu'ils seraient là le projet ne serait pas
exécuté;

Attendu que c'est l'une des fonctions
et l'un des devoirs principaux du comité
exécutif de donner suite aux décisions
prises par le conseil dans l'exercice de sa
juridiction;

Attendu que, devant le refus apparem-
ment définitif de ladite majorité du comité
exécutif de donner suite à la décision
finale du conseil sur cette question, les
conseillers de la cité, à une très forte
majorité, ont signé et adressé au gouver-
nement et à la Législature de la province,
le vingt-six novembre 1956, une pétition
demandant l'adoption d'une législation
appropriée pour donner au conseil les
moyens légaux et pratiques pour la mise
à exécution dudit projet;

Attendu qu'il convient, dans les cir-
constances, d'autoriser les membres du
conseil à exécuter le projet en question;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, y compris le
préambule, les termes suivants signifient

a) "charte": la charte de la cité de
Montréal;

b) "cité": la cité de Montréal;
c) "comité exécutif": le comité exécu-

tif de ladite cité;
d) "conseil": le conseil de ladite cité;

e) "conseiller": tout membre de ce
conseil, sauf le maire;

f) "maire": le maire de ladite cité;
g) "office": l'Office municipal de l'ha-

bitation salubre constitué en vertu de
l'article 3;

h) "projet": le projet d'élimination des
taudis et de construction d'habitations
salubres visé à l'article 2;

Interpré-
tation:
"charte";

"cité";
"comité
exécutif";

"conseil";

"conseil-
ler";

"maire";

"office";

"projet";
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"prési-
dent";

"vice-
prési-
dent".

Exécution
de projet
autorisée.

Office mu-
nicipal de
l'habita-
tion
salubre.

Convoca-
tion d'as-
semblée
spécial.

Composi-
tion de
l'office.

Majorité.

Restric-
tion.

Droit de
siéger.

i) "président": le président de l'office
ci-dessus défini;

j) "vice-président": le vice-président
de cet office.

2 . Le conseil de la cité de Montréal
est autorisé à exécuter le projet approuvé
par lui, à sa séance du 20 avril 1956, pour
l'élimination de taudis et la construction
d'habitations salubres dans le secteur
formé par les rues Saint-Dominique,
Ontario, Sanguinet et l'arrière des lots
ayant front sur la rue Sainte-Catherine,
à Montréal, plus amplement décrit dans
le rapport, en date du premier mars 1956,
du comité consultatif conjoint formé en
septembre 1955 pour l'étude du projet
et la négociation des ententes s'y rappor-
tant.

3 . Pour l'exécution de ce projet, il est
loisible au conseil de constituer, sous le
nom d'Office municipal de l'habitation salu-
bre, à une assemblée spéciale convoquée
à cette fin conformément à l'article 4, un
organisme composé de membres du conseil
et muni des pouvoirs ci-après spécifiés.

4 . Sur dépôt, au bureau du greffier de
la cité, d'une demande signée par au
moins dix conseillers, le greffier devra
convoquer immédiatement, en observant
les formalités et les délais d'avis prescrits
par la charte, l'assemblée spéciale visée
à l'article 3, en spécifiant dans l'avis de
convocation le but de ladite assemblée.

5 . L'office, si le conseil en décrète la
constitution, sera composé de six conseil-
lers, dont deux élus dans la catégorie "A",
deux dans la catégorie "B" et deux dans la
catégorie "C". Le conseil élira parmi eux
un président et un vice-président de
l'office.

La constitution de l'office ainsi que
l'élection de ses membres, de son président
et de son vice-président seront décidées
à la majorité de l'ensemble des conseillers
présents, sans distinction de catégories.

Les dispositions du paragraphe b de
l'article 8 de la loi 13 George VI, chapitre
73, ne s'appliqueront pas à l'office.

Les membres de l'office conserveront le
droit de siéger aux assemblées du conseil,
de prendre part à ses délibérations et de
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Fonctions
gratuites.

Secré-
taire.

Directeur
des ser-
vices.

Vacances.

Rempla-
cement.

Idem.

Quorum.

Président.

Fonction.

Rempla-
cement.

Idem.

Durée
d'office.

voter sur toutes questions qui y seront
soumises ainsi que le droit de remplir
toute autre charge ou fonction compatible
avec celle de conseiller.

Les fonctions des membres et des offi-
ciers de l'office seront gratuites.

6. Le greffier de la cité agira comme
secrétaire de l'office. Il pourra cepen-
dant, lorsqu'il en sera empêché, déléguer
une autre personne pour le remplacer à
cette fonction.

Le directeur des services ou son adjoint
assistera aux assemblées de l'office et
pourra prendre part aux délibérations,
mais ne pourra pas voter.

7. Aucune vacance dans la composition
de l'office n'aura pour effet de l'empêcher
d'exercer ses pouvoirs, pourvu qu'il con-
serve le quorum requis par l'article 9.

8 . Toute vacance dans l'office devra
être remplie par le conseil à sa prochaine
assemblée. Le nouveau titulaire de la
fonction sera choisi parmi les conseillers
de la catégorie de son prédécesseur et élu
de la même manière.

Le défaut du conseil d'effectuer le rem-
placement à sa prochaine séance n'aura
pas pour effet de lui enlever le droit de
le faire à une séance subséquente.

9 . Le quorum des assemblées de l'office
sera de trois, incluant le président ou le
vice-président; en l'absence de l'un et
de l'autre, le quorum sera de quatre.

Le président aura un vote prépondé-
rant, au cas de partage égal des voix.

Il présidera les assemblées de l'office.

Au cas d'absence ou d'incapacité d'agir
du président, le vice-président le rem-
placera avec les mêmes pouvoirs et
prérogatives, y compris le vote prépon-
dérant.

Au cas d'absence ou d'incapacité d'agir
du président et du vice-présidçnt, les
autres membres de l'office choisiront parmi
eux un président d'assemblée. Celui-ci
n'aura cependant pas de vote prépondé-
rant.

1 0 . Les membres de l'office seront
élus pour deux ans.
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Durée
d'office.

Idem.

Re-éligi-
bilité.

Vacances.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Office
substitué
au comité
exécutif.

Toutefois, un membre nommé pour
remplir une vacance survenue au cours
du terme d'office d'un titulaire de la fonc-
tion n'est élu que pour le reste de ce
terme d'office.

Nonobstant l'expiration de leur terme
d'office, les membres continuent d'exercer
leurs fonctions jusqu'à l'élection des nou-
veaux titulaires de la charge, suivant les
dispositions de l'article 8.

Tout membre de l'office peut être réélu
à cette fonction.

1 1 . Les fonctions de membres, de
président et de vice-président de l'office
deviendront vacantes

a) par l'expiration du terme d'office,
sous réserve du troisième alinéa de l'ar-
ticle 10;

b) par le décès du titulaire;
c) par sa résignation, à compter du jour

de la remise, entre les mains du secrétaire
ou du président de l'office, d'une décla-
ration écrite du titulaire attestant cette
résignation;

d) par la cessation de son mandat com-
me conseiller;

e) par suite de son défaut d'assister
aux assemblées de l'office pendant trois
mois consécutifs, à moins qu'il n'en ait
obtenu la permission de l'office pour raison
jugée valable par celui-ci.

1 2 . Au surplus, les dispositions de la
charte concernant le comité exécutif,
ses membres, ses officiers, ses assemblées,
sa régie interne et la conduite de ses
affaires s'appliqueront, mutatis mutandis
et sauf incompatibilité avec les dispositions
qui précèdent ou avec quelque 'autre dispo-
sition de la présente loi, à l'office, à ses mem-
bres, à ses officiers, à ses assemblées, à sa
régie interne et à la conduite de ses affaires.

1 3 . Pour tout ce qui concerne l'exé-
cution de la décision prise par le conseil
à sa séance du vingt avril 1956 relative-
ment au projet d'élimination de taudis et
de construction d'habitations salubres
décrit à l'article 2, ainsi que toute déci-
sion, tout procédé et tous actes quelcon-
ques ayant trait à l'exécution de cette
décision et de ce projet, l'office, dès sa
constitution, sera substitué au comité
exécutif et en exercera, à l'exclusion de ce
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Juridic-
tion et
pouvoirs
de l'office.

Questions,
etc., sou-
mises au
conseil
par
l'office.

Rapports.

dernier, tous les pouvoirs, droits, fonc-
tions, juridictions et prérogatives, subor-
donnément aux mêmes obligations, condi-
tions, responsabilités et restrictions.

1 4 . Sans restreindre la portée géné-
rale de l'article 13, mais au contraire en
lui conservant intégralement son sens, la
juridiction et les pouvoirs de l'office
s'étendront, en ce qui concerne ledit
projet et son exécution, aux matières et
actes suivants, dans la mesure où, sans
la présente loi, ils relèveraient de la
compétence du comité exécutif, à savoir:

a) la convocation d'assemblées spé-
ciales du conseil;

b) la préparation de l'ordre du jour de
chacune de ces assemblées;

c) les rapports, règlements et résolu-
tions à soumettre au conseil;

d) la préparation des plans et devis,
ainsi que les demandes, examens et ac-
ceptations de soumissions pour travaux
de démolition, de construction, d'amélio-
ration locales et autres et pour achat de
marchandises;

e) la négociation, la conclusion et la
signature d'ententes, conventions et con-
trats;

f) la négociation et l'exécution d'em-
prunts autorisés par le conseil;

g) l'appropriation du produit de tels
emprunts;

h) les autorisations de paiement de
sommes dues par la cité;

i) l'approbation de l'engagement, par
les services municipaux intéressés, d'em-
ployés auxiliaires et d'experts lorsqu'ils
le jugent nécessaire;

j) généralement, tous rapports au conseil
sur des questions relevant de sa juridiction.

1 5 . Toute question ou matière du
ressort du conseil et se rapportant audit
projet ou à son exécution pourra lui être
soumise par l'office, soit à une assemblée
ordinaire, régulière ou spéciale, tenue en
vertu des dispositions de la charte, soit à
une assemblée spéciale convoquée par
l'office.

Dans un cas comme dans l'autre,
l'ordre du jour et les rapports au conseil,
pour ce qui concerne le projet ou son
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Étude des
questions
soumises.

Assem-
blées spé-
ciales.

Idem.

Ordre du
jour dans
certains
cas.

Prési-
dence des
assem-
blées spé-
ciales.

Décisions.

Rensei-
gnements,
etc.

Approba-
tion.

exécution, seront préparés par l'office et
les rapports soumis par celui-ci.

S'il s'agit d'une assemblée ordinaire,
le conseil décidera, à la majorité des
voix des membres présents, sur proposi-
tion formulée verbalement au début de
l'assemblée, lesquelles, des questions ins-
crites à l'ordre du jour général de l'assem-
blée ou des questions inscrites à l'ordre
du jour spécial préparé par l'office, seront
étudiées en premier lieu.

1 6 . L'office devra éviter de convoquer
des assemblées spéciales du conseil à des
dates ou à des périodes réservées ou fixées,
à sa connaissance, pour des assemblées
ordinaires du conseil.

Inversement, il ne devra pas être con-
voqué d'assemblées spéciales en vertu des
dispositions de la charte pour une date ou
une période déjà fixée pour la tenue d'une
assemblée spéciale convoquée par l'office.

Au cas ou, par suite de la durée impré-
vue d'une assemblée, ou de quelque autre
cause, cette assemblée chevaucherait sur
une autre fixée pour une date subsé-
quente, l'ordre du jour de celle qui aura
été fixée la première sera d'abord vidé
et le conseil continuera de siéger sans
interruption pour décider des questions
inscrites à l'ordre du jour de l'autre
assemblée.

1 7 . Les assemblées spéciales convo-
quées par l'office seront présidées par le
maire ou, en son absence, par le maire
suppléant ou, en l'absence de l'un et de
l'autre, par un membre du conseil désigné
à la majorité des conseillers présents.

Toute décision de la personne qui pré-
sidera l'assemblée pourra être revisée, et
confirmée ou rejetée, à la majorité des
membres présents.

1 8 . Les officiers et employés de la
cité seront tenus de fournir à l'office,
par préséance, tous renseignements, docu-
ments et rapports qu'il leur demandera et
d'exécuter tous ordres et instructions
relevant de l'exécution des fonctions de
l'office.

1 9 . Si, dans les quarante-huit heures
de leur approbation par le conseil, le
maire refuse ou omet de donner son as-
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sentiment aux règlements, résolutions,
obligations ou contrats se rapportant
audit projet ou à son exécution et d'appo-
ser sa signature à ces pièces, le président
de l'office ou, en son absence ou incapacité
d'agir, le vice-président pourra le faire à
la place du maire et, dès lors, lesdits règle-
ments, résolutions, obligations ou contrats
seront légaux et valides comme s'ils
avaient été signés et approuvés par le
maire, nonobstant les dispositions de
l'article 11 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 73.

Nonobstant les dispositions de l'article
7 de la cédule "B" de la loi 11 George V,
chapitre 112, les dispositions de l'alinéa
précédent s'appliqueront aussi à tout do-
cument mentionné audit article et qui
aura trait à l'exécution du projet en ques-
tion.

2 0 . Il est loisible au lieutenant-gou-
verneur en conseil de décréter que la cité
de Montréal sera représentée par l'office
pour les fins de son mandat comme agent
de la province en ce qui concerne l'exé-
cution dudit projet.

2 1 . Les dispositions de la présente loi
prévaudront, en cas d'incompatibilité,
sur celles de toute autre loi, générale ou
spéciale.

2 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Agent de
la pro-
vince.

Privilège.

Entrée en
vigueur.


